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STATUTS

ARTICLE 1 : Entre les soussignés et ceux qui par la suite adhèreront aux présents statuts, il est formé dans la Commune de MANE une Association sous le nom de Société communale de chasse LA MANARAINE.

ARTICLE 2 : L’Association est constituée conformément à la loi du 1er juillet 1901.Elle a pour  but de grouper les propriétaires et habitants de la commune ainsi que les étrangers à celle-ci qui seraient admis, en vue du développement du gibier par la protection et le repeuplement , l’élevage , la destruction des nuisibles , la répression du braconnage et l’exploitation rationnelle de la chasse sur les territoires où l’Association possèdera le droit de chasse , soit par apports des sociétaires , soit par des cessions , échanges ou locations.
ARTICLE 3 : Le siège de la Société est fixé à Mane salle Henri Laugier. La Société aura une durée illimitée. Elle est affiliée à la Fédération Départementale des Chasseurs dans les conditions prévues à l’article 1er des statuts de cette Fédération et adressera à celle-ci, lors de son adhésion, un état consignant la situation et la surface des territoires sur lesquelles elle détient le droit de chasse.

ARTICLE 4 : La société est administrée par un bureau de 9 membres au moins élus pour 6 ans, renouvelables par tiers la 4éme,5éme et 6éme année. Les membres sortants sont volontaires ou les plus anciens ou au besoin désignés par tirage au sort. Les membres sortants sont rééligibles. Le bureau nomme parmi ses membres, à la majorité des voix, un Président, un vice- président, un trésorier et un secrétaire. En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante. Le président est le représentant légal de la société en toutes circonstances, il représente celle-ci en justice et dans tous ses rapports avec les tiers. Il peut déléguer ses pouvoirs à un membre du bureau. En cas d’absence ou d’empêchement le vice-président le remplace d’office. Le bureau pourvoit aux vacances qui se produisent entre deux assemblées générales.

ARTICLE 5 : L’assemblée générale se réunit au moins une fois par an, approuve les comptes de l’année écoulée. Elle élit le bureau.

ARTICLE 6 : Les ressources de la société se composent :

a) des cotisations annuelles versées par les sociétaires.

b) du produit des cartes d’invitations

c) des subventions qui lui sont accordées

d) des indemnités et dommages et intérêts qui pourraient lui être attribués

e) des bénéfices de manifestations publiques qu’elle peut organiser.

f) de dons éventuels.
ARTICLE 7 : Le montant des cotisations est fixé annuellement par l‘Assemblée générale. Le versement de la cotisation est constaté par la remise d’une carte de chasse pour l’année en cours, carte qui doit être présentée à toute réquisition des agents chargés de la police de la chasse. La cotisation une fois versée n’est remboursable sous aucun prétexte.
ARTICLE 8 : La société peut faire assurer la garderie de son territoire par un garde particulier, qu’elle commissionnerait et ferait agréer par le Préfet et (où) par les gardes officiels affectés à la Fédération départementale des chasseurs à laquelle il est demandé une surveillance complémentaire dans les conditions prévues par l’article 5 du statut de la Fédération départementale des chasseurs. 

ARTICLE 9 : La société constitue en réserves de chasse 10% au moins de son territoire de chasse. Ces réserves doivent être formées de terrains d’un seul tenant et avoir des limites faciles à reconnaître, signalées par des pancartes. Elles doivent être constituées pour une durée minimum de 3 ans consécutifs au même endroit.
ARTICLE 10 : Un règlement intérieur préparé par le bureau détermine les droits et obligations des sociétaires, les conditions d’exercice de la chasse, l’organisation des services, les sanctions en cas d’infractions. Le règlement peut prévoir notamment                                                                             

a) La limitation des périodes et des modes de chasse pour certains gibiers

b) Les jours de chasse autorisés par semaine

c)Les mesures à prendre pour la destruction des nuisibles

d)Le nombre maximum de cartes d’invités qui peuvent être établies pour chaque jour de chasse et le prix de celles-ci

e) L’échelle des sanctions qui comprend l’exclusion temporaire ou définitive. Celle-ci ne peut avoir lieu que par décision du bureau après en avoir informé l’intéressé par courrier.
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ARTICLE 11 : Les personnes âgées de 75 ans et plus pourront prétendre à une carte gratuite.

ARTICLE  12 :1 Tout propriétaire justifiant et apportant une surface en terrain chassable par tranches de 20 ha à la société aura droit à autant de cartes gratuites. Il reviendra à chaque propriétaire de fournir les justificatifs des surfaces et de préciser par écrit le ou les noms du ou des bénéficiaires des cartes auxquelles il a droit.

ARTICLE 12 :2 L’Assemblée Générale sur proposition du conseil d’administration se réserve le droit de fixer une participation aux bénéficiaires de cartes gratuites si ces derniers ne sont pas des propriétaires.

ARTICLE 13 : Tout sociétaire peut être accompagné en action de chasse par 1,2 ou 3 invités à condition de s’être muni d’une carte d’invitation. Chaque sociétaire ne pourra disposer de plus de 5 invitations par année de chasse. Chaque sociétaire est responsable de ses invités et chaque invité devra être accompagné du sociétaire qui l’invite. Aucune carte d’invitation ne sera délivrée pendant le premier mois à partir de l’ouverture de la chasse.

ARTICLE 14 : Tout nouveau membre actif devra payer le droit d’entrée en plus de la cotisation annuelle. Le droit d’entrée sera renouvelé pour tout sociétaire ne s’acquittant pas de la cotisation annuelle 3 années consécutives, sauf cas de force majeure. Toutefois le bureau élu se réserve le droit d’admettre ou de refuser toutes nouvelles candidatures après avoir statué. De même le prix des cotisations et des droits d’entrée pourra être augmenté selon les besoins de la société. Le conseil d’administration en propose le montant.

ARTICLE 15 : Les terrains domaniaux seront chassables les jours qui seront fixés par les responsables.

ARTICLE 16 : Seuls les descendants directs des habitants de Mane payant leurs impôts dans la commune (fils, filles, gendres et brus) ont droit à la carte de sociétaire, après en avoir acquitté le droit d’entrée. Les petits enfants auront droit à la carte de résidant.

ARTICLE 17 : Le Conseil d’administration se réserve le droit de trancher toutes les questions non prévues aux statuts.

ARTICLE 18 : Les discutions politiques ou religieuses au sein des Assemblées sont rigoureusement interdites.

ARTICLE 19 : Les candidatures au Conseil d’administration seront adressées par écrit au Président de le société 5 jours avant la date de l’Assemblée générale.

ARTICLE 20 : La 1ere réunion de l’Assemblée générale sera renvoyée s’il n’y a pas le tiers des sociétaires. Elle sera alors suivie d’une assemblée générale extraordinaire avec les personnes présentes.

ARTICLE 21 : Tout sociétaire ne pourra en aucun cas prétendre faire partie du Conseil d’Administration si celui-ci a fait l’objet de condamnation ou d’avertissement concernant le règlement de la chasse sur le territoire français.

ARTICLE 22 : Tout sociétaire se devra par tous moyens d’être respectueux de l’environnement sous peine de sanctions.
ARTICLE 23 : Il est souhaitable que chaque chasseur apporte une contribution d’idées et de bonne volonté, afin que la chasse soit une partie de plaisir et de détente dans une nature saine, et non un sujet de désordre où les passions engendreraient la haine et le mépris.                                       

Les présents statuts ont été, après discussion et lecture de tous les articles, acceptés en Assemblée Générale les jours, mois et année ci-dessous.

                                                               Fait à MANE le 15 juin 2012

  Le Président :                                         Le Secrétaire :                                         Le Trésorier :
LASSUS ALBERT                                  ROLLAND PASCAL                             MARPAUX GILBERT
